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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1291 (2000) du 24 fevrier 2000, 1304 (2000) du 
16 juin 2000, 1323 (2000) du 13 octobre 2000, 1332 (2000) du 14 decembre 2000, 
1341 (2001) du 22 fevrier 2001, 1355 (2001) du 15 juin 2001, 1376 (2001) du 
9 novembre 2001, 1417 (2002) du 14 juin 2002 et 1445 (2002) du 4 decembre 2002, 
ainsi que les declarations de son president en date des 26 janvier 2000 
(S/PRST/2000/2), 2 juin 2000 (S/PRST/2000/20), 7 septembre 2000 
(S/PRST/2000/28), 3 mai 2001 (S/PRST/2001/13) et 19 decembre 2001 
(S/PRST/2001/39), 

Reaffirmant la souverainete, l’integrite territorial et l’independance politique 
de la Republique democratique du Congo et de tous les autres Etats de la region, 

Reaffirmant aussi la souverainete de la Republique democratique du Congo sur 
ses ressources naturelles, 

Rappelant les lettres du Secretaire general en date des 12 avril 2001 
(S/2001/357), 13 novembre 2001 (S/2001/1072) et 22 mai 2002 (S/2002/565), 

Rappelant qu’il est resolu a prendre, a l’appui du processus de paix, toute 
mesure appropriee pour aider a mettre un terme au pillage des ressources de la 
Republique democratique du Congo, 

Constatant que la situation en Republique democratique du Congo continue de 
constituer une menace pour la paix et la stabilite internationales dans la region des 
Grands Lacs, 

1. Prend note du rapport du Groupe d’experts (ci-apres denomme « le 
Groupe ») sur l’exploitation illegale des ressources naturelles et autres richesses de 
la Republique democratique du Congo, que le Secretaire general a communique 
dans sa lettre du 15 octobre 2002 (S/2002/1146); 

2. Condamne categoriquement l’exploitation illegale des ressources 
naturelles de la Republique democratique du Congo; 

3. Note avec preoccupation que le pillage des ressources naturelles et autres 
richesses de la Republique democratique du Congo se poursuit et constitue l’un des 
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principaux elements qui entretiennent le conflit dans la region et exige done que 
tous les Etats concernes prennent immediatement des mesures pour mettre fin a ces 
activites illegales qui perpetuent le conflit, entravent le developpement economique 
de la Republique democratique du Congo et exacerbent les souffrances de sa 
population; 

4. Reaffirme que les ressources naturelles de la Republique democratique du 
Congo doivent etre exploitees de faqon transparente, legalement et sur une base 
commerciale equitable, afin de beneficier au pays et a la population; 

5. Souligne que l’achevement du retrait de toutes les forces armees 
etrangeres presentes sur le territoire de la Republique democratique du Congo ainsi 
que la prompte instauration dans le pays d’un gouvernement de transition incluant 
toutes les parties, qui assurerait le retablissement du controle de l’Etat central et 
d’une administration locale viable dotee des moyens necessaires pour proteger et 
reglementer les activites d’exploitation, constituent des etapes importantes pour 
mettre fin au pillage des ressources naturelles de la Republique democratique du 
Congo; 

6. Souligne egalement que la tenue, en temps voulu, d’une conference 
internationale sur la paix, la securite, la democratic et le developpement dans la 
region des Grands Lacs aiderait les Etats de la region a promouvoir une authentique 
integration economique regionale, au benefice de tous les Etats concernes; 

7. Prend note de l’importance que les ressources naturelles et le secteur 
minier revetent pour l’avenir du pays, encourage les Etats, les institutions 
financieres internationales et les autres organisations a aider les gouvernements de 
la region a faire en sorte de mettre en place les structures et institutions nationales 
necessaires pour exercer un controle sur 1’exploitation des ressources, encourage 
aussi le Gouvernement de la Republique democratique du Congo a cooperer 
etroitement avec les institutions financieres internationales et la communaute des 
donateurs en vue de creer des institutions nationales capables de veiller a ce que ces 
secteurs soient controles et geres de faqon transparente et en toute legitimite, de 
sorte que les richesses de la Republique democratique du Congo profitent au peuple 
congolais; 

8. Souligne qu’il importe d’assurer le suivi des conclusions independantes 
du Groupe concernant le lien entre l’exploitation illegale des ressources naturelles 
de la Republique democratique du Congo et la poursuite du conflit, et d’exercer les 
pressions necessaires pour mettre fin a une telle exploitation, note que les rapports 
du Groupe ont jusqu’ici contribue utilement au processus de paix a cet egard et prie 
par consequent le Secretaire general de donner un nouveau mandat au Groupe pour 
une periode de six mois, au bout de laquelle le Groupe lui fera rapport; 

9. Souligne que le nouveau mandat du Groupe devra consister a : 

- Continuer de passer en revue les donnees pertinentes et analyser les 
informations recueillies anterieurement par le Groupe ainsi que toute 
information nouvelle et notamment les renseignements fournis par des 
personnes ou des entites mentionnees dans ses precedents rapports afin 
de verifier, confirmer et, au besoin, mettre a jour ses conclusions ou 
encore de disculper les parties mentionnees dans ces rapports dans le but 
de revoir en consequence les listes annexees a ces rapports; 
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- Rassembler des informations sur les mesures prises par les 
gouvernements pour donner suite a ses precedentes recommandations, et 
notamment sur l’effet que les activites de renforcement de capacites et 
les reformes menees dans la region ont sur les activites d’exploitation; 

- Proceder a une evaluation des activites de toutes les parties nominees 
dans ces rapports eu egard aux paragraphes 12 et 15 ci-apres; 

- Formuler des recommandations sur les mesures a prendre par un 
gouvernement de transition en Republique democratique du Congo et par 
les autres gouvernements de la region pour mettre en place les politiques 
et les cadres juridiques et administratifs voulus, ou les ameliorer s’ils 
existent deja, pour faire en sorte que les ressources de la Republique 
democratique du Congo soient exploitees legalement et sur une base 
commerciale equitable afin de beneficier a la population; 

10. Prie le President du Groupe de le tenir informe de tout pas en avant fait 
dans les efforts visant a mettre fin au pillage des ressources naturelles de la 
Republique democratique du Congo, trois mois apres que le Groupe aura repris ses 
travaux; 

11. Invite, par souci de transparence, les particuliers, les entreprises et les 
Etats nommement mentionnes dans le dernier rapport du Groupe a faire parvenir au 
Secretariat, au plus tard le 31 mars 2003, les observations qu’ils pourraient avoir a 
formuler en reponse, en tenant dument compte du secret commercial, et prie le 
Secretaire general de prendre les dispositions voulues pour faire publier ces 
observations, a la demande des particuliers, des entreprises et des Etats nommement 
mentionnes dans le rapport du 15 octobre 2002, en annexe a ce rapport du Groupe, 
le 15 avril 2003 au plus tard; 

12. Souligne l’importance du dialogue entre le Groupe et les particuliers, les 
entreprises et les Etats et prie a cet egard le Groupe de communiquer aux 
particuliers, aux entreprises et aux Etats vises qui en font la demande toute 
information les mettant en cause dans l’exploitation illegale des ressources 
naturelles de la Republique democratique du Congo et prie le Groupe de mettre en 
place une procedure permettant de communiquer aux Etats Membres qui en font la 
demande toute information obtenue precedemment par le Groupe qui les aiderait a 
proceder aux enquetes necessaires, sous reserve de Fobligation du Groupe de 
proteger ses sources, et conformement a la pratique etablie de l’Organisation, en 
consultation avec le Bureau des affaires juridiques du Secretariat de l’Organisation 
des Nations Unies; 

13. Insiste sur le fait que les particuliers, les entreprises et les Etats 
nommement mentionnes dans le rapport ont le devoir de respecter le caractere 
confidentiel de l’information qui leur sera communiquee par le Groupe, afin de 
garantir la securite des sources du Groupe; 

14. Prie le Groupe de fournir des informations au Comite de l’investissement 
international et des entreprises multinationales de 1’Organisation pour la cooperation 
et le developpement economiques (OCDE) et aux points de contact nationaux 
charges de veiller au respect des directives de l’OCDE pour les entreprises 
multinationales dans les pays ou les entreprises visees a l’annexe 3 de son dernier 
rapport, qui auraient contrevenu aux directives de l’OCDE, sont enregistrees, 
conformement a la pratique etablie de 1’Organisation des Nations Unies; 
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15. Engage tous les Etats, et surtout ceux de la de la region, a proceder a 
leurs propres enquetes, notamment par des moyens judiciaires le cas echeant, pour 
elucider de faqon credible les conclusions du Groupe, compte tenu du fait que celui- 
ci n’est pas un organe judiciaire et n’a pas les ressources necessaires pour mener une 
enquete donnant a ses conclusions valeur de faits etablis; 

16. A cet egard, note avec satisfaction la decision du Procureur general de la 
Republique democratique du Congo d’ouvrir une procedure judiciaire, se felicite de 
la decision du Gouvernement de la Republique democratique du Congo de 
suspendre momentanement les responsables cites dans les rapports jusqu’a ce que 
davantage de lumiere soit faite et prie le Groupe de cooperer pleinement avec le 
Bureau du Procureur general et de lui communiquer les informations dont il pourrait 
avoir besoin pour mener ses enquetes, compte tenu de l’obligation du Groupe de 
proteger ses sources et conformement a la pratique etablie de l’Organisation, en 
consultation avec le Bureau des affaires juridiques du Secretariat de l’ONU; 

17. Note egalement avec satisfaction les mesures prises par d’autres Etats, et 
notamment la decision du Gouvernement ougandais de creer une commission 
judiciaire d’enquete, exhorte tous les gouvernements concernes et, en particulier, les 
Gouvernements zimbabween et rwandais a cooperer pleinement avec le Groupe et a 
enqueter sur les accusations formulees dans le cadre d’une procedure judiciaire 
reguliere et souligne l’importance de la collaboration entre le Groupe et tous les 
organes d’enquete; 

18. Encourage toutes les entites interessees a examiner comme il convient 
les recommandations qui les concernent figurant dans les rapports du Groupe et, en 
particulier, encourage les organisations sectorielles specialises a surveiller le 
commerce de produits de base provenant des zones de conflit, surtout le territoire de 
la Republique democratique du Congo, et a recueillir des donnees a ce propos, afin 
d’aider a mettre fin au pillage des ressources naturelles dans ces zones; 

19. Encourage la mise en oeuvre des decisions adoptees dans le cadre du 
dialogue intercongolais, en particulier sa recommandation tendant a creer une 
commission speciale qui serait chargee d’examiner la validite des accords 
economiques et financiers en Republique democratique du Congo; 

20. Appuie le Groupe sans reserve et reitere que toutes les parties et tous les 
Etats concernes doivent cooperer pleinement avec lui et assurer comme il convient 
la securite des experts; 

21. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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